


Le 17 juin, les jeunes, les retraités, les salariés des entreprises privées et des établissements publics sont appelés à participer à une journée nationale d’action unitaire avec manifestations et arrêts de travail pour soutenir deux grandes revendications vis-à-vis du gouvernement et du patronat :

· la défense du système solidaire des retraites


par répartition :

· Le refus de l’allongement de la durée de cotisation.

· La garantie d’un bon niveau de retraite, indexé sur les salaires, 

· Le droit de partir en retraite à 60 ans à taux plein,

· La reconnaissance de la pénibilité de certains métiers avec la possibilité d’un départ anticipé sans perte financière,

· Le financement pérenne des retraites avec l’arrêt des exonérations patronales et la taxation des profits,

· l’opposition au projet de déréglementation de la législation sur le temps de travail qui remet en cause les 35 heures.



L’Article 17 de la « position commune »  stipule que par accords d’entreprise conclus avec des organisations syndicales représentatives et ayant recueilli la majorité absolue des voix aux élections des représentants du personnel, il est possible à titre expérimental de dépasser le contingent conventionnel d’heures supplémentaires. 



Cela exclut toute autre disposition, notamment celles qui auraient pour conséquence l’allongement de la durée effective du travail, la réduction du paiement des heures supplémentaires ou la flexibilité accrue des horaires. 



Le gouvernement doit retirer son projet de loi.

Dans l’Yonne, après la forte mobilisation du 22 mai (1 500 manifestants à Auxerre), les organisations CGT, CFDT, FSU, Solidaires et FAFPT appellent les salariés, les chômeurs, la jeunesse, les retraités à une




